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Question avec demande de réponse écrite E-004807/2013
à la Commission
Article 117 du règlement
Arkadiusz Tomasz Bratkowski (PPE), Jacek Protasiewicz (PPE), Véronique Mathieu Houillon 
(PPE), Axel Voss (PPE) et Elena Oana Antonescu (PPE)

Objet: Accords sur la coopération en matière de lutte contre les formes graves de criminalité 
entre Eurojust et la Croatie, l'Islande, la Suisse, la Norvège, les États-Unis et l'ancienne 
République yougoslave de Macédoine 

Eurojust a conclu des accords sur la coopération en matière de lutte contre les formes graves de 
criminalité avec les pays suivants: la Croatie, l'Islande, la Suisse, la Norvège, les États-Unis et 
l'ancienne République yougoslave de Macédoine. En vertu de ces accords, les pays concernés vont 
échanger des informations, y compris des données personnelles. Les accords internationaux précités 
peuvent être consultés sur le site internet d'Eurojust, uniquement en langue anglaise. En outre, il est 
difficile de les trouver dans le Journal officiel de l'Union européenne.

Par conséquent, la Commission est-elle d'avis que les citoyens de l'Union européenne devraient être 
privés de la possibilité de s'informer sur les dispositions des accords concernés dans leur langue 
maternelle, étant donné que ces accords auront des incidences importantes sur leurs droits 
fondamentaux?

Quel type de mesures la Commission entend-elle adopter afin de remédier au problème soulevé ci-
dessus, qui constitue une violation du règlement n°1 portant fixation du régime linguistique de la 
Communauté économique européenne (JO L 17 du 6.10.1958, p. 385, tel que modifié par le 
règlement (CE) n° 920/2005 du Conseil du 13 juin 2005 et le règlement (CE) n° 1791/2006 du Conseil 
du 20 novembre 2006)?


